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Les pompiers ont dû intervenir le 14 février pour un départ de feu dû à la combustion souter-
raine. Les berges la plage du Bousquey fument encore. Les berges s’effondrent et les pins
avec, côté Bikini. Franck Uteau et Jean-Louis Dartiailh. CD 33/A. D./GÉOMÈTRE PARALLÈLE 45/A. D. 

Un mois après, deux
mois, trois mois, six
mois, huit mois… Et

toujours autant de fumée au-
tour des lacs de Bousquey et de
Bernadas à Hostens. Quelque
240 jours après le top départ
des grands incendies de l’été
2022, qui ont ravagé plus de
20 000 hectares du massif sud-
girondin, la terre brûle encore
au niveau des anciennes car-
rières de lignite.

Les veines mineures non ex-
ploitées de ce charbon, qui ser-
vait jadis à alimenter une cen-
trale électrique, se consument
lentement. Lentement mais
inexorablement. Le 14 février
dernier, les pompiers ont dû
intervenir sur une reprise de
feu au niveau de la plage Biki-
ni. La faute à ce lignite incan-
descent qui charbonne et pro-
gresse telle une taupe. Cette
fois, le feu est remonté à la sur-
face en s’accrochant aux raci-
nes d’un pin.

« Nous avons éteint un feu
de souche en février », con-
firme le lieutenant-colonel
Éric Florensan. Le chef du grou-
pement Sud-Est des pompiers
surveille les secteurs encore
actifs. Même vigilance du côté
du Conseil départemental,
propriétaire des forêts meur-
tries autour des lacs. En dé-
cembre et février, des relevés
thermiques ont été effectués

en drone par le géomètre pres-
tataire Parallèle 45. Des taches
rouges apparaissent sur
l’écran de contrôle, relié aux
capteurs des engins volants.
« Ces points rouges, ce sont les
anomalies thermiques. Les zo-
nes qui dépassent les 40 de-
grés clignotent », résume
Franck Uteau, ingénieur du
service environnement au Dé-
partement.

Peu d’évolution favorable
La caméra du drone pointe
une berge fumante : 237°, 254°,
280°, 330°. « C’est la tempéra-
ture mesurée à la surface. C’est
la seule certitude que nous
avons », tempère le responsa-
ble du suivi post-incendie. Ces

évaluations aériennes sont
complétées par des mesures
au sol, avec des caméras ther-
miques de poing. La comparai-
son entre les mesures de dé-
cembre et février donne une
première idée de l’ampleur du
phénomène : « Il y a peu d’évo-
lution favorable. Les zones
chaudes n’ont pas disparu. El-
les ont progressé lentement
de quelques mètres », résume
le coordinateur de l’opération.
À Bikini, les berges s’affaissent.
Et les arbres tombent comme
des quilles.

À quelle profondeur s’opère
le lent grignotage ? « Difficile à
dire. Des analyses du Bureau
de recherches géologiques et
minières (BRGM) doivent être

lancées au printemps », an-
nonce Franck Uteau. D’autres
scientifiques doivent se pen-
cher sur ce cas complexe. Les
fumées qui se dégagent du sol
seront analysées par des spé-
cialistes de l’observatoire ré-
gional de l’air Atmo, par exem-
ple pour évaluer leur toxicité.

Une première en France
Une combustion souterraine
de lignite, déclenchée par un
incendie géant en surface, est
une première sur le massif.
« Peut-être même en France et
dans le monde. Des gisements
de charbon brûlent depuis des
siècles en Autriche, aux États-
Unis et en Chine, mais il n’y a
rien de comparable avec du li-

Comment contrôler le sous-
Le sol dégage des
fumées dont la
température
dépasse les
300 degrés autour
des lacs d’Hostens.
Éteindre le sous-sol
incandescent avant
l’été paraît peu
probable

Arnaud Dejeans
a.dejeans@sudouest.fr

INCENDIE DE LANDIRAS
Le pilote d’un scooter
se tue
dans une embardée

REIGNAC Un homme de 45 ans a
perdu le contrôle de son scooter et
est décédé, mercredi, vers 20 h 30,
alors qu’il circulait sur la route
D 132 E2 à Reignac en Haute Gironde.
Les sapeurs-pompiers et une équipe
du Samu sont intervenus mais,
hélas, n’ont pas pu ranimer le qua-
dragénaire. Une enquête de gendar-
merie a été ouverte afin de détermi-
ner les circonstances de cet accident.
Les conditions météo étaient exécra-
bles ce mercredi en fin de journée.
Les chaussées étaient détrempées
après plusieurs heures de pluie
intense.

Un motard tué après
avoir été percuté
par une voiture,
l’automobiliste en fuite

CAMBLANES-ET-MEYNAC L’acci-
dent a eu lieu hier vers 7 h 30 sur la
départementale D 10 au niveau de la
route des Deux-Ponts, à Camblanes-
et-Meynac, sur la rive droite de
Bordeaux. Un motard né en 1972,
originaire de Paillet, est décédé des
suites de ses blessures après avoir
été percuté par un automobiliste. Le
décès a été prononcé sur place.
D’après les premiers éléments de
l’enquête de la gendarmerie, le
motard au guidon de sa moto 125cc
était en train de faire une remontée
de file, pour doubler des véhicules,
quand une voiture qui circulait dans
la même direction que lui, dans le
sens Langoiran-Bordeaux, s’est
déportée et l’a touché. Le pilote a
perdu le contrôle de son deux-roues
et fini sa course contre un arbre. Les
secours n’ont rien pu faire pour le
ranimer. Selon des témoignages, le
conducteur de la voiture, une Clio
d’un modèle récent et de couleur
gris-bleu, se serait arrêté après
l’accident avant de repartir aussitôt.
Il est activement recherché. La
gendarmerie a lancé un appel à
témoins. Toute personne disposant
d’informations peut contacter la
brigade de Latresne, à qui les investi-
gations ont été confiées, au
05 57 97 16 60.

45 hectares
de broussailles
partent en fumée
dans un camp militaire

CAPTIEUX Un violent incendie s’est
déclaré hier, vers 16 h 30, au camp
militaire du Poteau, situé entre les
départements de la Gironde et des
Landes, au niveau de Captieux.
Quarante-cinq hectares de brous-
sailles sont partis en fumée malgré
l’intervention des sapeurs-pompiers
des Services départementaux d’in-
cendie et de secours (Sdis) 33 et 40.
Le feu a été maîtrisé vers 20 heures.

FAITS DIVERS

ILLUSTRATION XAVIER LEOTY / « SUD OUEST » 

« La dangerosité du prévenu est
acquise. Il n’a aucune remise
en question, il est dans le déni »,
lance Florence Poudens, l’avo-
cate générale au sujet de Da-
mien Bergey. Poursuivi pour
trois incendies allumés au
Teich, l’homme de 35 ans avait
été reconnu coupable pour
l’un et relaxé pour les deux au-
tres, en comparution immé-
diate le 11 novembre dernier de-
vant le tribunal correctionnel
de Bordeaux. L’incendiaire
avait écopé de deux ans de pri-
son ferme et cinq ans de suivi
socio-judiciaire avec une in-
jonction de soins. Une décision
dont le parquet a fait appel.
L’affaire a donc été examinée
hier devant la cour d’appel.

Les faits remontent à l’au-
tomne dernier. Le 16 septem-
bre, aux alentours de 2 heures
du matin, un premier feu se dé-
clare dans une pinède et dé-
truit 3 000 m2 de pins. Quel-
ques kilomètres plus loin, le
17 septembre vers 20 heures, un
nouveau départ de flammes
est recensé sur une parcelle ap-
partenant à la commune du
Teich. Quelque 1 700 m2 sont
brûlés. Trois heures plus tard,
un troisième incendie ravage
1 000 m2 de végétation. Connu
et condamné à plusieurs repri-
ses pour des faits similaires, Da-
mien Bergey, habitant au Teich,
est rapidement la cible des en-
quêteurs. D’autant que la vidéo
d’une caméra de surveillance

installée à proximité du
deuxième départ de feu, per-
met de l’identifier.

« Aveux discutables »
Malgré un ton hésitant au dé-
but de l’audience, le prévenu
maintient sa position : il af-
firme être l’auteur du
deuxième incendie, mais pas
des deux autres. Pourtant, lors
de sa garde à vue, il a reconnu
l’ensemble des faits reprochés.
Ce sont justement ses aveux
qui sont au cœur de l’audience
en appel. « Comment, aujour-
d’hui, vous pouvez infirmer
être l’auteur des deux autres
feux, alors que vous avez eu des
déclarations spontanées et pré-
cises face aux gendarmes ? » de-

mande l’avocate générale. « Ils
m’ont dit que si je passais à ta-
ble, la garde à vue se finirait
vite », répond Damien Bergey.

Pour Florence Poudens, les
aveux, le changement de ver-
sion ainsi que la proximité tem-
porelle des faits – le prévenu a
été condamné en 2018 pour six
incendies en vingt-quatre heu-
res – sont des démonstrations
de culpabilité. « L’accusation
n’a pas la même lecture du dos-
sier que la défense », affirme de
son côté Me Chloé Vidal. L’avo-
cate du prévenu demande que
la peine soit réduite à une du-
rée plus raisonnable et évoque
« des aveux très discutables ».

Elle soulève notamment que
les déclarations ont été faites

L’incendiaire présumé du Teich comparais
L’homme de 35 ans est soupçonné de trois départs de feux les 16 et 17 septembre 2022 au Teich 
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« La gravité de l’infraction, ré-
sultant d’une pollution chroni-
que sur plusieurs semaines
ayant eu un retentissement
sur la faune et la flore, alors que
le GIE Chantemerle avait déjà
eu des avertissements et
qu’une transaction pénale
avait été envisagée au regard
de précédentes pollutions, jus-
tifie le prononcé d’une
amende à hauteur de
12 000 euros. » Si certains esti-
meront que la somme que de-
vra verser le Groupement d’in-
térêt économique qui réunit
les Caves de Rauzan et Terre de
vignerons se veut minime,
cette condamnation écorne
surtout la réputation de la co-
opérative.

Celle-ci a été jugée le mardi
31 janvier par le tribunal de Li-
bourne à la suite de rejets sus-
pects dans le Villesèque, un af-
fluent de l’Engranne. À la barre,
le président des Caves de Rau-
zan, Denis Baro, avait reconnu
une panne de turbine de la sta-
tion d’épuration et des difficul-
tés à obtenir la pièce à rempla-
cer. Il n’empêche, dans leur ju-
gement, les magistrats rappel-
lent que le GIE avait déjà été
mis en cause en 2016 pour des
éléments de pollutions similai-
res. « Le fait de s’abstenir de sé-
curiser ses installations malgré
plusieurs incidents précé-

dents qui lui avaient valu des
mises en demeure, ainsi que le
fait de ne pas surveiller les ef-
fluents rejetés constituent des
négligences caractérisant l’élé-
ment moral du délit. »

Me François Ruffié, avocat de
la Sepanso, partie civile dans ce
dossier, avait par ailleurs solli-
cité une réparation au titre du
préjudice écologique. Une de-
mande suivie par le tribunal,
malgré la mise en avant par
Me Olivier Descriaux, défenseur
du GIE, d’un rapport de la Dreal
récent classant le ruisseau « en
bon état écologique ». Malgré la

nullité de plusieurs prélève-
ments requise et obtenue par
la défense, les juges ont estimé
ce préjudice à 5 000 euros, aux-
quels s’ajoutent 5 000 euros au
titre du préjudice environne-
mental collectif.

Vices de formes
Dans ce dossier, des vices de
forme ont permis à Me Olivier
Descriaux d’obtenir plusieurs
nullités : celle de deux audi-
tions de Denis Baro, dont les
droits essentiels à la défense
n’ont pas été respectés, ainsi
que plus de prélèvements
transmis quatre jours après
leur extraction, soit trop tard
pour une éventuelle contre-ex-
pertise.

Malgré ces ratés de procé-
dure, le tribunal a estimé que
les constatations réalisées par
la gendarmerie et l’Office fran-
çais de la biodiversité suffisent
à mettre en évidence des dé-
versements d’effluents dans le
milieu naturel. Certaines pho-
tos, montrant un ruisseau noir,
étaient en effet éloquentes. Et
si Denis Baro a tenté de soule-
ver un bénéfice du doute au
profit de la Cave de Rauzan, es-
timant que d’autres auraient
pu causer cette pollution, le tri-
bunal de Libourne est convain-
cu de la culpabilité de l’exploi-
tation.

Condamné pour pollution
Le GIE Chantemerle, qui réunit les Caves de Rauzan et Terre de Vignerons,
comparaissait devant le tribunal après des rejets suspects dans un ruisseau

Le président des Caves de
Rozan avait évoqué un pro-
blème temporaire de turbine
pour expliquer cet épisode
de pollution. STÉPHANE KLEIN / « SO » 

LIBOURNE

gnite », reconnaît l’ingénieur
du service environnement du
Département. Comment anti-
ciper dans ces conditions ?
« Nous surveillons la combus-
tion de très près. » La pro-
chaine mission de relevés ther-
miques est programmée le
25 mars.

La collectivité vient d’acqué-
rir ses propres drones équipés
de capteurs thermiques. Un
outil efficace capable de cou-
vrir de 100 à 150 hectares dans
la même journée. « Nous fe-
rons des vols de surveillance
toutes les semaines », annonce
Franck Uteau, en sortant une
carte des anciens gisements de
lignite. Le plus gros de la ma-
tière première a déjà été récol-
té. Les lacs d’Hostens sont l’hé-
ritage de cette exploitation du
siècle dernier. Mais il reste en-
core des langues de lignite.

Certaines débordent sous le
bourg d’Hostens. Une menace
invisible à prendre au sérieux.

Un phénomène qui va durer
« Les points chauds sont éloi-
gnés des zones habitables. La
progression est très lente, cela
laisse le temps de réagir », ras-
sure l’ingénieur. La montée
des nappes phréatiques n’a
pas suffi à noyer les zones in-
candescentes cet hiver. Pas
plus que l’arrosage continu
des pompiers cet été. « Nous
avons pompé l’eau du lac pour
arroser pendant plusieurs
jours. Cela n’a eu aucun effet »,
reconnaît un soldat du feu.

La perspective de vivre à
proximité de cette combus-
tion souterraine durant plu-
sieurs années est réelle. « Il fau-
dra apprendre à côtoyer ce ris-
que », prévient l’ingénieur du
Département. Plusieurs
réunions sont programmées
dans les prochaines semaines
pour établir la stratégie d’ou-
verture au public des zones du
domaine départemental
d’Hostens. Aujourd’hui, seuls
sont autorisés les accès au par-
king n° 1, les plages et le tour du
lac du Bourg.

sol brûlant ?
Le feu souterrain de lignite peut-il
déclencher un nouvel incendie
géant dans le massif des Landes
de Gascogne ? Le risque est réel.
Car il reste encore des parcelles
non brûlées autour des points
chauds des lacs du Bousquey et
de Bernadas. Le scénario catas-
trophe peut être évité. Des mil-
liers d’hectares de combustible
sont déjà partis en fumée, ce qui
limiterait la progression. Les
pompiers et le Département
surveillent ce phénomène comme
le lait sur le feu depuis juillet.
« Nous n’allons pas poster des
unités 24h/24 mais nous sommes
particulièrement vigilants. Nous
allons préconiser des coupes
d’arbre autour des points chauds
pour éviter des reprises », an-
nonce le chef des pompiers du
Sud-Gironde.

LE RISQUE INCENDIE 

INCENDIE DE LANDIRAS

sans la présence de l’avocat
commis d’office et que Damien
Bergey était en garde à vue pour
un seul incendie. En première
instance, Me Vidal avait
d’ailleurs plaidé une nullité de
procédure et avait obtenu l’an-
nulation de la troisième audi-
tion durant laquelle son client
avait avoué.

L’avocate générale demande
que le prévenu soit reconnu
coupable des trois incendies et
requiert quatre ans de prison
ferme assortis de cinq ans de
suivi socio-judiciaire avec une
injonction de soins. Le minis-
tère public réclame également
une peine de trois ans de pri-
son en cas d’irrespect. La déci-
sion sera rendue le 21 mars pro-
chain.
Juliette Thévenot

sait en appel hier
INCENDIES EN GIRONDE 

Les trois incendies avaient eu
lieu quelques semaines après
l’incendie de la Teste-de-
Buch. ARCHIVES FRANCK PERROGON / « SO » 
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